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Doctrine

Évolution des rapports entre association sans but lucratif 
et marché en droit belge : chemin de la liberté 
ou marche funèbre ?(*)

ans cette contribution, nous proposons de retracer les premiers pas de l’ASBL comme personne morale sans 
but lucratif par principe étrangère à la logique de marché jusqu’à sa reconnaissance comme « entreprise » 
dans le Code de droit économique, en passant par les controverses récurrentes sur la possibilité d’une activité 

commerciale des ASBL et leur place dans l’économie contemporaine1. C’est ce passé tumultueux qui permet en effet 
d’éclairer les choix du législateur qui a adopté le Code des sociétés et des associations.

1
 

L’âge de raison : les ASBL, 
des personnes morales pas comme les autres

1. L’ASBL fait son apparition dans l’arsenal juridique belge par le biais
de la loi du 27 juin 1921, plus de cent ans après les sociétés. Les rai-
sons de cette consécration tardive de l’ASBL trouvent leur origine dans
un contexte historique de méfiance de l’État (A).
En 1921, le législateur belge donne naissance à l’ASBL. Ce cadre juri-
dique est destiné à l’association qui, tout en ne se livrant pas à des opé-
rations industrielles ou commerciales, ne cherche à procurer à ses
membres un gain matériel. Pour l’heure, par principe étrangère à la lo-
gique de marché, seule l’interdiction d’un gain matériel conditionne
véritablement l’accès audit cadre (B).

A. Méfiance de l’État, raison de l’émergence tardive des ASBL

2. « Oui, l’expérience des siècles témoigne contre les gens de main-
morte, et elle conseille de les abolir comme le fit le législateur
révolutionnaire ; ou si l’on doit les conserver par un motif de nécessité
ou d’utilité publique, il faut du moins limiter leur cercle d’action, de
manière qu’ils remplissent le but dans lequel ils sont institués sans de-
venir dangereux pour la société et les individus »2.

Ces quelques mots sous la plume de François Laurent permettent de
saisir le climat qui régnait à la fin du XIXe siècle. Le temps était à la

défiance pour les organismes sans but lucratif pour des raisons poli-
tiques — ils sont des intermédiaires entre l’État et le citoyen — éco-
nomiques — ils s’écartent de la recherche de l’intérêt personnel et
donc du prescrit de la pensée libérale — et religieuses — en tant que
gens de mainmorte3. Par contraste, les sociétés coulaient des jours
heureux : « au lieu de faire figure de “rivales”, elles représentaient
“plutôt pour l’État des auxiliaires précieux en ce qu’elles détournent
vers des fins matérielles et utilitaires des activités en quête d’emploi”
et créaient même “un dérivatif à la discussion des intérêts généraux” ;
de plus elles faisaient circuler les richesses à l’inverse des
mainmortes »4.

3. Si, dès 1831, la Constitution a consacré le droit de s’associer5, la
Belgique vivait depuis dans une « illusion de modernité »6 : le législa-
teur avait certes accordé au « coup par coup » la personnalité juri-
dique à certaines institutions ou organismes déterminés7, puis à cer-
tains types d’associations dans des domaines particuliers8, puis encore
aux associations internationales poursuivant un but scientifique9. Pour
toutes les autres associations par contre, s’il leur était certes loisible de
s’associer, comment auraient-elles pu vivre sans le droit de posséder,
d’acquérir, de transmettre, d’agir en justice, etc.10 ?

4. En 1921, le législateur a voulu permettre à la société civile d’assister
l’État dans la poursuite de l’intérêt général en instaurant une atmos-
phère juridique favorable11. Cette loi fournit un moyen légal permet-
tant d’exercer le droit de s’associer dans sa plénitude, en reconnaissant
la personnalité juridique aux associations sans but lucratif et aux éta-
blissements d’utilité publique12 partant de l’idée que « la communauté

(*) L’auteur tient à remercier Mes-
sieurs Guillaume Grégoire, Xavier 
Miny et Nicolas Thirion, respective-
ment doctorants et professeur ordi-
naire à l’Université de Liège, pour les 
discussions, aussi agréables que sti-
mulantes, menées à l’entame de la 
rédaction de cet article.
(1) Sur cette thématique, voy. égale-
ment la contribution de M. COIPEL, 
« L’ASBL fêtera ses cent ans au sein 
du nouveau Code des sociétés et des 
associations », R.P.S./T.R.V., no 2020/
7, pp. 815-835.
(2) F. LAURENT, Principes de droit ci-
vil, t. I, Bruxelles, Bruylant, 1869, 
no 299, p. 386.
(3) Voy. J. VANANROYE, « ’t Amende-
ment. De parabel van het afgesneden 
wosrstje (of : het winstoogmerk) », 
T.R.V., n° 2015/5, pp. 482-489, spéc. 
no 4, p. 484.
(4) M. COIPEL, « L’ASBL fêtera ses 
cent ans au sein du nouveau Code 
des sociétés et des associations », op. 
cit., p. 816.
(5) Actuel article 27 de la Constitu-
tion.
(6) Voy. Doc. parl., Sénat, Ann. parl., 

séance du 14 juin 1921, p. 636.
(7) Doc. parl., Chambre, Rapport fait 
au nom de la section centrale par 
M. Tibbaut, no 198, séance du 
23 mars 1921, p. 5.
(8) À savoir, les sociétés mutualistes 
(loi du 23 juin 1894 portant révision 
de la loi du 3 avril 1851 sur les socié-
tés mutualistes, M.B., 25-26 juin 
1894) et les unions professionnelles 
(loi du 31 mars 1898 sur les Unions 
professionnelles, M.B., 8 avril 1898).
(9) Loi du 25 octobre 1919 tendant à 
accorder la personnification civile 
aux associations internationales à but 
scientifique, M.B., 5 novembre 1919.
(10) Doc. parl., Chambre, Rapport 
fait au nom de la section centrale par 
M. Tibbaut, no 198, séance du 
23 mars 1921, pp. 1-2. Ces associa-
tions pouvaient recourir à la figure du 
contrat innommé qui ne créait pas 
d’individualité juridique et faisait des 
membres des copropriétaires indivis. 
Elles pouvaient aussi se travestir en 
sociétés et couraient alors le risque 
d’être annulées ou considérées 
comme dépourvues de personnalité 
juridique par les cours et tribunaux. 

Voy. aussi la circulaire du ministre de 
l’Intérieur, 16 avril 1831, citée par 
M. COIPEL, M. DAVAGLE et V.SEPUL-
CHRE, « ASBL », Rép. not., t. XII, Le 
droit commercial et économique, 
livre 8, Bruxelles, Larcier, 2017, note 
subpaginale (2), p. 197 : 
« l’article 20 de la Constitution qui 
reconnaît aux Belges le droit de s’as-
socier, ne donne point aux associa-
tions qui seront formées en vertu de 
cette disposition, dans un but reli-
gieux, philosophique, industriel, etc., 
le droit d’acquérir et de transférer des 
biens comme des personnes civiles ; 
elle ne leur confère aucun privilège 
semblable, et laisse entière la législa-
tion préexistante à cet égard. Quant 
aux associations précédemment re-
connues comme personnes civiles, 
elles restent soumises aux obligations 
que leur imposent les lois et règle-
ments qui les instituent ».
(11) Doc. parl., Chambre, Rapport 
fait au nom de la section centrale par 
M. Tibbaut, no 198, séance du 
23 mars 1921, pp. 4-5. Aussi libérale 
soit elle (absence d’intervention gou-
vernementale préalable, structure 

calquée sur celle des sociétés com-
merciales, statuts aux mentions élé-
mentaires), la loi du 27 juin 1921 ex-
primait à différents égards la crainte 
d’un retour de la mainmorte. En effet, 
pour assurer une égalité des citoyens 
devant le fisc, la loi de 1921 avait re-
quis que ces institutions s’acquittent 
d’une contribution compensatoire 
aux charges de l’État, sous la forme 
d’une taxe annuelle appelée « taxe 
forfaitaire ». Cette taxe forfaitaire a 
été remplacée par l’actuelle « taxe 
compensatoire des droits de 
succession ». D’autres dispositifs vi-
sant à empêcher l’ASBL de s’enrichir 
exagérément (notamment l’interdic-
tion de posséder des immeubles 
autres que ceux nécessaires à la réa-
lisation du but social et la nécessité 
d’une autorisation ministérielle pour 
recevoir des dons et legs) seront sup-
primés ou atténués au fil du temps.
(12) Ces deux structures permettent 
d’affecter « un patrimoine à des fins 
d’ordre général » (Doc. parl., 
Chambre, séance du 22 juin 1920, 
no 375, p. 4). Si leur but est donc 
commun, ces structures diffèrent par 
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a tout intérêt à faire droit aux aspirations généreuses qui ne demandent
qu’à se manifester »13.

B. La spécialité légale de l’ASBL

5. L’ASBL désigne l’association qui ne se livre pas à des opérations in-
dustrielles ou commerciales et14 qui ne cherche pas à procurer à ses
membres un gain matériel. Deux conditions doivent a priori être ren-
contrées afin de pouvoir opter pour ce cadre.

6. Condition 1. L’ASBL ne se livre pas à des opérations industrielles ou
commerciales. En 1921, le législateur est mu par la volonté d’instituer
un cadre juridique pour les organismes qui ne disposaient pas
jusqu’alors de formule légale à disposition15. Il s’agissait de répondre
« au besoin de regroupement qui pousse les hommes à associer leurs
efforts dans des institutions permanentes, pour atteindre plus sûrement
des buts plus élevés, placés au-dessus des intérêts personnels, inspirés,
soit par des préoccupations scientifiques, artistiques, religieuses, soit
par des sentiments de dévouement, de charité, de progrès social »16.

La société est, aux termes de l’article 1832 du Code civil, un contrat
constitué dans la vue de partager le bénéfice qui pourra en résulter. A
contrario, une ASBL doit être constituée dans un but autre que le par-
tage des bénéfices, d’où l’interdiction de chercher à procurer aux
membres un gain matériel. Ce faisant, l’intention du législateur est sa-
tisfaite et la summa divisio entre société et association établie.

En précisant, de plus, que l’ASBL ne se livre pas à des opérations in-
dustrielles ou commerciales, il s’agit de constater la différence de na-
ture entre l’ASBL, étrangère à la logique de marché, et la société.
Comme le souligne M. Coipel, « l’optique “observation” dominait »17.

7. Condition 2 : une ASBL ne cherche pas à procurer à ses membres
un gain matériel. Une ASBL ne peut pas chercher à procurer un gain
matériel à ses membres ; l’ASBL ne peut poursuivre un but de lucre so-

ciétaire. Le « gain matériel »18 peut être défini à l’aide de la notion de
but de lucre sociétaire, de bénéfice.
Si les contours de la notion de bénéfice sociétaire ont évolué au fil du
temps (voy. infra, no 22), ils cristallisent invariablement les préoccupa-
tions politiques d’une époque19. Dans le contexte post-révolutionnaire
(voy. supra, no 2), le but de lucre est utilisé pour tracer la frontière entre
les associations permises (dotées d’un but de lucre) et les associations
interdites (dépourvues de but de lucre)20. Pour proscrire les congréga-
tions religieuses, le bénéfice sociétaire doit recevoir une portée limitée
et il désigne alors « le profit pécuniaire qui enrichit les associés »21.
Avec l’arrêt Manigod, qui achève l’évolution de la définition du but lu-
cratif issue de la Révolution française, le bénéfice sociétaire s’appa-
rente au gain matériel qui ajouterait à la fortune des associés22 »23, au
bénéfice direct de nature patrimoniale.

2
 

Le sursis : les ASBL, des personnes morales 
pas comme les autres mais...

8. En 1921, le législateur a créé un cadre juridique avant tout pour les
associations culturelles, scientifiques et caritatives24. Avec le temps,
les utilisations de l’ASBL se font de plus en plus variées25 et, compte
tenu la souplesse du cadre, certains y associent des pratiques dou-
teuses26. À côté des fausses ASBL et de leur traque27, se manifeste un
autre phénomène : l’arrivée des ASBL sur le marché, un monde pour
lequel elles n’étaient a priori pas conçues et un monde dans lequel
elles ne sont pas les bienvenues. En effet, le cadre juridique de l’ASBL
présente des insuffisances techniques et n’offre pas une protection
adéquate aux tiers28. Aussi, parmi les problèmes posés par le rôle éco-
nomique de certaines ASBL, observons le malaise que suscite l’inter-
vention des ASBL sur le marché alors que celles-ci se situent hors du
champ des réglementations économiques et donc, des contraintes lé-
gales29.

leur mode de constitution et d’admi-
nistration, des différences qui 
conduisent le législateur à adopter 
certains mécanismes de contrôle ren-
forcés pour les établissements d’utili-
té publique. À ce sujet, voy. notam-
ment A. VANDENBULKE, « Fondations, 
philanthropie et mécénat », R.P.S.-
T.R.V., no 2016/7, pp. 847-867, spéc. 
p. 849 et S. GARROY, « Contribution à 
l’étude du régime de fiscalité directe 
des entreprises sociales en Belgique. 
Une illustration des interactions entre 
le droit fiscal et le droit des personnes 
morales, Manuscrit de la thèse de 
doctorat, 2019, disponible via le lien 
suivant https://orbi.uliege.be/handle/
2268/239298, spéc. no 489. La thèse 
sera prochainement publiée dans la 
collection « Normes » des Presses 
universitaires de Liège.
(13) Doc. parl., Chambre, Rapport 
fait au nom de la section centrale par 
M. Tibbaut, no 198, séance du 
23 mars 1921, p. 4.
(14) Formellement, l’ASBL désigne 
l’association qui « ne se livre pas à 
des opérations industrielles ou com-
merciales, ou qui ne cherche pas à 
procurer à ses membres un gain ma-
tériel. Toutefois, au cours du proces-
sus de réflexion visant à définir 
l’ASBL, il avait été précisé que, pour 
être qualifiée d’association à but lu-
cratif, il suffisait soit de se livrer à des 
opérations industrielles ou commer-
ciales soit de chercher à procurer à 
ses membres un gain matériel. Dès 
lors, malgré l’imperfection du texte, il 
convenait qu’aucune de ces condi-
tions ne soit satisfaite pour prétendre 
au statut d’association sans but lucra-
tif. Avec la loi du 2 mai 2002 (M.B., 
11 décembre 2002), le texte sera fi-
nalement corrigé.
(15) Doc. parl., Sénat, Ann. parl., 

séance du 14 juin 1921, p. 637.
(16) Doc. parl., Chambre, Rapport 
fait au nom de la section centrale par 
M. Tibbaut, no 198, séance du 
23 mars 1921, p. 1.
(17) M. COIPEL, « L’ASBL fêtera ses 
cent ans au sein du nouveau Code 
des sociétés et des associations », op. 
cit., p. 822 ; M. DENEF, « Le rôle éco-
nomique des ASBL : le regard de Mi-
chel Coipel face à la méthodologie 
du “Grundtypus” », Liber amicorum 
Michel Coipel, Bruxelles, Kluwer, 
2004, pp. 561-585, spéc. no 8, 
p. 565.
(18) Comme le soulignait Tuysbaert 
en 1921, « procurer un gain, c’est 
vague. Une association de médecins 
constitue une bibliothèque, achète 
en commun un appareil médical, ins-
talle une clinique. Une société 
d’agrément procure des consomma-
tions à prix réduit à ses membres. 
N’est-ce pas procurer un gain 
matériel ? Et le mot par lequel on l’a 
traduit en flamand : voordeel, avan-
tage, est plus vague encore. Pourquoi 
pas bénéfices ? » (Doc. parl., Sénat, 
Rapport de la Commission de la Jus-
tice, Séance du 2 juin 1921, p. 4).
(19) Voy. J.-C. Scholsem, « La notion 
de bénéfice dans le contrat de 
société », R.P.S., 1969, pp. 211-239. 
M. Scholsem note ainsi que la défini-
tion de la société du Code civil est is-
sue de l’ancien droit et en particulier 
des enseignements de Domat et Po-
thier. Ces auteurs, en s’inspirant du 
droit romain, avaient fait du bénéfice 
le critère de la société en vue de dis-
tinguer les groupements d’intérêt pri-
vé — non personnalisés - des institu-
tions de droit public — dotées de la 
personnalité juridique et soumises à 
l’autorisation royale. À cette époque, 
la conception du bénéfice est enten-

due largement : l’avantage retiré de la 
participation sociétaire peut être un 
gain, une économie, une dispense de 
frais ou encore résulter d’une jouis-
sance commune (pp. 214-215). Voy. 
aussi M. COIPEL, « L’ASBL fêtera ses 
cent ans au sein du nouveau Code 
des sociétés et des associations », op. 
cit., p. 816.
(20) Voy. J.-C. SCHOLSEM, « La notion 
de bénéfice dans le contrat de 
société », op. cit., no 4, pp. 214-215.
(21) F. LAURENT, Principes de droit ci-
vil, t. XXVI, Bruxelles, Bruylant-
Christophe & Cie, 1878, no 150, 
p. 150. Voy. aussi : A. ORTS, De l’in-
capacité civile des congrégations reli-
gieuses non autorisées, Bruxelles, Of-
fice de publicité, Libraire nouvelle, 
1867, no 150 : « il est impossible de 
métamorphoser en un contrat de so-
ciété l’acte d’association de gens qui 
n’entendent en aucune façon s’unir 
pour gagner de l’argent en commun 
et se le partager ».
(22) Nous soulignons.
(23) Cass. fr., 11 mars 1914, Caisse 
rurale de la commune de Manigod c. 
Enregistrement, Dalloz, 1914, 
p. 257.
(24) Voy. notamment J. HANSENNE, 
« l’ASBL en 1921 », in Commission 
Droit et Vie des Affaires de l’Univer-
sité de Liège, Les ASBL, évaluation 
critique d’un succès, Gand, Story-
Scientia, 1985, pp. 1-14.
(25) Voy. notamment X. FOSSOUL, 
« Inventaire des pratiques », in Com-
mission Droit et Vie des Affaires de 
l’Université de Liège, Les ASBL, éva-
luation critique d’un succès, Gand, 
Story-Scientia, 1985, pp. 15-45.
(26) A. BENOIT-MOURY et D. GOL, 
« Les ASBL belges - Les principes », 
in N. THIRION et O. CAPRASSE (éd.), 
ASBL, Fondations et Associations in-

ternationales, Bruges, la Charte, 
2004, p. 3.
(27) M. COIPEL, « Le rôle écono-
mique des ASBL au regard du droit 
des sociétés et de la commercialité », 
in Commission Droit et Vie des Af-
faires de l’Université de Liège, Les AS-
BL, évaluation critique d’un succès, 
Gand, Story-Scientia, 1985, pp. 93-
248, spéc. pp. 164 et s.
(28) Ibidem, pp. 102-104 et pp. 228-
231.
(29) À rebours du postulat suivant le-
quel souplesse rimerait nécessaire-
ment avec largesse, certains auteurs 
ont mis en évidence que les ASBL ja-
dis tenues en dehors du champ d’ap-
plication de la réglementation sur la 
faillite pouvaient être désavantagées 
car, à défaut de pouvoir compter sur 
des règles protectrices de leurs inté-
rêts, les créanciers auraient pu être 
moins enclins à faire affaire avec une 
association plutôt qu’avec une socié-
té commerciale. Voy. en ce sens : 
M. COIPEL, « Une fondation peut-elle 
exercer des activités commerciales 
et, plus largement, lucratives ? », in 
F.-X. DUBOIS (coord.), Les fondations, 
Les Dossiers d’ASBL Actualités, 
no 15, Liège, Edipro, 2014, pp. 120-
145, spéc. no 15, p. 135. Voy. aussi 
M. COIPEL et M. DELVAUX, « À quelles 
conditions une ASBL peut-elle exer-
cer des activités commerciales à titre 
principal ? », J.D.S.C., 2008, pp. 20-
23 ; M. COIPEL, M. DAVAGLE et 
V. SEPULCHRE, « ASBL », op. cit., 
no 124, pp. 289-291, spéc. p. 291 : 
« Enfin, force est d’observer que cer-
tains paramètres sont très rarement 
pris en compte par ceux qui parlent 
des avantages concurrentiels des 
ASBL, comme, par exemple, les ni-
veaux de rémunération des travail-
leurs, les profils des travailleurs qui 
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Bien que le comportement sur le marché et l’accès au marché consti-
tuent deux questions distinctes, certains voient dans la spécialité lé-
gale, qui se cantonne en principe à déterminer si une ASBL peut agir
sur le marché économique, l’opportunité de limiter l’atteinte à la
« saine » concurrence entre entreprises dans un contexte de méfiance
du marché (B). Il faut dire que la spécialité légale de l’ASBL n’est, pour
l’heure, pas tout à fait neutre vis-à-vis de la réglementation des pra-
tiques puisque de la spécialité légale de l’ASBL découle son rejet du
champ de la commercialité et, de la qualité de commerçant, dépend
notamment l’application des règles relatives à la préservation d’une
concurrence loyale (A).

A. Spécialité légale, raison de l’inapplicabilité du régime 
juridique des commerçants aux ASBL

9. Le but de lucre commercial permet de distinguer les activités de
nature civile et les activités de nature commerciale avec, à la clé,
l’(in-)application du « régime juridique des commerçants ». Ce ré-
gime désigne l’ensemble des réglementations dont l’applicabilité
était conditionnée par la qualité de commerçant : immatriculation au
registre de commerce30, compétence du tribunal de commerce31,
respect des usages honnêtes en matière de commerce32, faillite33,
concordat judiciaire34 etc.).

10. Aux termes de la loi, l’ASBL ne se livre pas à des opérations indus-
trielles ou commerciales. À la lumière des travaux préparatoires35, une
ASBL peut accomplir des activités36 commerciales accessoires. Pour
autant, l’ASBL n’est pas commerçante. En la matière, il y a un consen-
sus sur la conclusion, mais des variations concernant les motifs justi-
fiant l’exclusion de l’ASBL du champ de la commercialité et ce, en rai-
son de la conception du but de lucre commercial qui était retenue. La
Cour de cassation a estimé, à l’occasion de la célèbre affaire de la
« piscine du curé »37, que le Code de commerce n’établissait qu’une
présomption réfragable de commercialité pour les actes qu’il énumère
en tant qu’actes de commerce. Un acte de commerce peut perdre ce
caractère s’il est accompli sans esprit de lucre et de spéculation, sans
but de lucre commercial. Pour certains, c’est le fait que l’exploitation
de la piscine ne tendait pas à dégager un excédent de recettes sur les
dépenses qui a justifié que l’activité en cause n’a pas été tenue pour

commerciale (but de lucre objectif). Pour d’autres, c’est le fait que le
curé ne visait pas à s’enrichir qui a motivé la décision de la Cour (but
de lucre subjectif)38.
Ainsi, les partisans de la conception subjective du but de lucre com-
mercial considèrent qu’une ASBL ne peut être commerçante à défaut
de pouvoir réaliser une activité « de nature » commerciale39. Pour les
autres, une ASBL qui cherche à obtenir un surplus de recettes sur ses
dépenses n’est pas commerçante lorsque l’activité commerciale dé-
ployée satisfait au test de l’accessoriété40 (voy. infra, no 13) ; seul
l’exercice d’activités commerciales à titre principal ou d’appoint est
contraire à la spécialité légale de l’ASBL.

B. Spécialité légale, instrument de lutte contre la concurrence 
déloyale des ASBL

11. Certaines ASBL se livrent désormais à des opérations industrielles
ou commerciales. Ce faisant, l’optique « observation » (voy. supra,
no 6) fait place à l’interdiction : une ASBL ne peut pas se livrer à des
opérations industrielles ou commerciales41. Reste à en déterminer la
portée.

12. Nous l’avons vu, une ASBL peut accomplir des activités commer-
ciales accessoires (voy. supra, no 10). Encore faut-il s’accorder sur la
manière dont il convient d’apprécier l’accessoriété. En la matière, la
controverse fait rage et deux thèses peuvent être distinguées.

13. Pour certains42, un triple test de licéité doit être effectué. Ainsi,
l’activité commerciale doit d’abord être quantitativement moins im-
portante que l’activité principale (premier test), nécessaire à la réalisa-
tion du but désintéressé (deuxième test) et les bénéfices qui en ré-
sultent doivent être affectés à la réalisation dudit but (troisième test).

14. D’autres43 défendent une lecture plus souple selon laquelle il n’y
a pas lieu d’exiger que les activités commerciales aient une impor-
tance nettement moindre par rapport à l’objet principal. Une activité
est accessoire si elle est « destinée à soutenir financièrement les fins
sociales »44.

15. À ces deux thèses correspondent deux approches distinctes de
l’accessoriété45. Suivant la première, il faut faire application de l’adage

exécutent l’activité, le niveau de qua-
lification et de performance de ces 
travailleurs, l’interférence et le 
contrôle des pouvoirs publics, les 
obligations de souscrire à des mar-
chés publics, etc. ».
(30) Voy. D. PASTEGER, « ASBL et acti-
vités commerciales : le fil d’Ariane », 
in D. GOL et P. T’KINT (dir.), Les 
personnes morales sans but lucratif : 
questions choisies, CUP, vol. 135, 
Liège, Anthemis, 2012, pp. 7-60, 
spéc. no 68, p. 60.
(31) Article 573 du Code judiciaire.
(32) Loi du 14 juillet 1971 sur les 
pratiques du commerce, M.B., 
30 juillet 1971.
(33) Loi du 8 août 1997 sur les fail-
lites, M.B., 28 octobre 1997.
(34) Loi relative au concordat judi-
ciaire du 17 juillet 1997, M.B., 
28 octobre 1997. Concernant la réor-
ganisation judiciaire (loi du 
31 janvier 2009, M.B., 9 février 
2009), nonobstant une extension du 
champ d’application de la procédure 
à différentes personnes morales non 
commerçantes (sociétés agricoles et 
sociétés civiles à forme commer-
ciale), les ASBL ne sont pas cou-
vertes.
(35) Cela ressort de nombreux ex-
traits des travaux préparatoires de la 
loi de 1921. Voy. notamment Doc. 
parl., Chambre, rapport fait au nom 
de la section centrale par M. Tibbaut, 
no 198, séance du 23 mars 1921, 
p. 11 ; Doc. parl., Chambre, Ann. 
parl., séance du 12 mai 1921, 
p. 1212.
(36) Le terme « opérations » suppose 

une certaine continuité (la répétition 
d’actes) et désigne une activité. A 
contrario, il ne vise pas des actes iso-
lés ou d’importance minime. Voy. 
P. DEMEUR, note sous Cass. 
30 décembre 1946, R.C.J.B., 1948, 
pp. 26-52, spéc. no 17, p. 46 ; 
M. COIPEL, « Le rôle économique des 
ASBL au regard du droit des sociétés 
et de la commercialité », op. cit., 
no 72, p. 123 ; D. PASTEGER, « ASBL 
et activités commerciales : le fil 
d’Ariane », op. cit., no 7, p. 12 ; 
V. SIMONART, « Associations sans but 
lucratif, associations internationales 
sans but lucratif et fondations », 
R.P.D.B., Bruxelles, Bruylant, 2016, 
no 64, p. 71 ; M. COIPEL, M. DAVAGLE 
et V. SEPULCHRE, « ASBL », op. cit., 
no 116, p. 283.
(37) Cass., 19 janvier 1973, Pas., 
1973, I, p. 493. Cet arrêt a été rendu 
dans le contexte suivant : un curé, 
dans le cadre de ses activités pasto-
rales, avait fait construire une piscine, 
une piscine qu’il exploitait person-
nellement. Jugeant l’installation de 
filtrage défectueuse, il assigna l’entre-
preneur. L’entrepreneur invoqua un 
motif d’irrecevabilité de la cause : se-
lon lui, le curé était un commerçant 
qui devait, pour que son action soit 
recevable, indiquer son numéro 
d’immatriculation au registre du 
commerce dans la citation ; l’homme 
d’église n’était évidemment pas ins-
crit au registre de commerce et ne 
s’était partant pas acquitté de la for-
malité de procédure en cause. Cette 
fin de non-recevoir fut rejetée par la 
cour d’appel de Gand et la Cour de 

cassation a in fine refusé de casser 
l’arrêt d’appel. Si la Cour de cassa-
tion a rejeté le pourvoi formé contre 
la décision d’appel c’est parce que 
les actes sont réputés commerciaux 
en vertu de la présomption que ceux-
ci sont accomplis dans un esprit de 
lucre, que cette présomption est ré-
fragable, qu’il appartient au juge du 
fond d’apprécier si la preuve 
contraire est administrée, et que cette 
preuve contraire était bel et bien ren-
contrée en l’espèce. Faut-il encore 
s’accorder sur la notion de but de 
lucre et de spéculation qui est consa-
crée dans l’arrêt.
(38) Sur cette controverse, voy. no-
tamment N. THIRION e.a., Droit de 
l’entreprise, op. cit., no 212, pp. 159-
160 ; Voy. M. COIPEL, « Le rôle éco-
nomique des ASBL au regard du droit 
des sociétés et de la commercialité », 
op. cit., no 25, p. 106.
(39) Mais uniquement des activités à 
caractère commercial, la nature com-
merciale étant uniquement rencon-
trée moyennant la combinaison des 
critères objectif et subjectif. Voy. 
notamment : M. COIPEL, M. DAVAGLE 
et V. SEPULCHRE, « ASBL », op. cit., 
no 109, p. 280.
(40) V. SIMONART, Associations sans 
but lucratif, associations internatio-
nales sans but lucratif et fondations, 
op. cit., no 91, p. 97 faisant référence 
à : Comm. Mons, 17 novembre 
1997, R.P.S., 1998, p. 296 ; J.D.S.C., 
2000, p. 61 (note de M. Coipel). Ce 
jugement a cependant été reformé 
par Mons, 5 mai 1998, R.D.C., 1999, 
p. 337, (obs. de C. PARMENTIER, 

« Association sans but lucratif, com-
mercialité et faillite », pp. 338 et s.) ; 
D. PASTEGER, « ASBL et activités 
commerciales : le fil d’Ariane », op. 
cit., no 60, p. 54.
(41) M. COIPEL, « L’ASBL fêtera ses 
cent ans au sein du nouveau Code 
des sociétés et des associations », op. 
cit., p. 822.
(42) Voy. notamment M. COIPEL, 
M. DAVAGLE et V. SEPULCHRE, 
« ASBL », op. cit., no 123, pp. 287-
289.
(43) Voy. pour les auteurs qui suivent 
ce courant les références citées par 
M. COIPEL, M. DAVAGLE et 
V. SEPULCHRE, « ASBL », op. cit., note 
subpaginale (5), p. 285. Pour des dé-
cisions de jurisprudence, voy. la note 
subpaginale (6). Il convient égale-
ment de consulter les références liées 
à la « thèse libérale », nos 127 et s., 
pp. 294 et s.
(44) M. COIPEL, « Le rôle écono-
mique des ASBL au regard du droit 
des sociétés et de la commercialité », 
op. cit., no 139, p. 150. Voy. aussi 
M. COIPEL, M. DAVAGLE et 
V. SEPULCHRE, « ASBL », op. cit., 
no 119, p. 285 et no 130, p. 298.
(45) Dans un arrêt du 3 octobre 
1996, la Cour de cassation livrera son 
interprétation de l’activité accessoire 
au regard de l’article 1er de la loi de 
1921 : « Si l’association sans but lu-
cratif, qui ne poursuit ni son enrichis-
sement ni un gain direct ou indirect 
pour ses membres, peut exercer une 
activité accessoire qui produit des 
bénéfices, c’est à la condition que 
cette activité soit nécessaire pour per-
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« l’accessoire suit le principal » et, dans ce cadre, les liens qui existent
entre deux activités — précisément l’accessoire et la principale — sont
envisagés (« accessoriété-activité »). Selon la seconde approche, l’at-
tention ne doit pas être placée sur l’activité mais sur la finalité : il s’agit
d’envisager l’accessoriété par rapport au but de l’ASBL (« accessoriété-
finalité »)46.

16. Les ASBL qui agissent sur le marché n’ont pas à respecter les
mêmes règles que les autres opérateurs économiques. Qu’à cela ne
tienne : il convient de les priver autant que faire se peut d’agir sur le
marché. Tel est le raisonnement tenu par certains. En d’autres termes,
pour restreindre l’atteinte à la saine concurrence entre entreprises, il
faut veiller à ce que la possibilité pour une ASBL d’agir sur le marché
soit la plus marginale possible. Ceux-là défendent l’approche de
l’« accessoriété-activité »47. La définition de la sphère d’activité de
l’ASBL et sa limitation constituent alors un enjeu au service d’une cer-
taine conception du principe d’égalité et de non-discrimination48 49.

17. L’ASBL ne poursuit pas un but de lucre sociétaire. Par contre, elle
peut poursuivre un but de lucre commercial (d’après la conception ob-
jective du but de lucre commercial) dans les limites de l’accessoriété
(voy. supra no 10).

3
 

La mort dans l’âme : les ASBL, 
des personnes morales comme les autres

18. La position « hors champ » de l’ASBL se raréfie à mesure de
l’« extension du domaine de l’entreprise en droit positif »50 et de l’élar-
gissement corrélatif du champ d’application des réglementations éco-

nomiques. La récente refonte du droit économique parachève un mou-
vement de relégation du droit commercial, dont le symbole le plus
éclatant est la disparition du Code de commerce en tant que tel (A).
Dès lors que les ASBL sont régies par les règles du jeu des entreprises,
elles devraient être libres de jouer, et donc de réaliser toute activité
économique. C’est exactement cette logique qui est suivie dans le
nouveau Code des sociétés et des associations : le critère relatif aux ac-
tivités admises pour définir la spécialité légale des personnes morales
est supprimé (B).

A. Du droit commercial, droit du commerçant, 
au droit économique, droit de l’entreprise

19. On assiste depuis quelques décennies à un mouvement de reléga-
tion du droit commercial et du commerçant51 au profit du droit éco-
nomique et de l’entreprise, sous l’influence de la réglementation euro-
péenne de la concurrence52.

La refonte du droit économique à l’œuvre sous la législature 2014-
2019 parachève ce mouvement. Ce processus compte trois actes : la
réforme du droit de l’insolvabilité (premier acte) ; la réforme du droit
des entreprises (deuxième acte) et le Code des sociétés et des associa-
tions (troisième et dernier acte ; voy. infra, nos 23 et 24).

Concernant le premier acte, une loi du 11 août 2017, entrée en vi-
gueur le 1er mai 201853, a introduit dans le Code de droit économique
un livre XX relatif au droit de l’insolvabilité. Le livre XX regroupe les
réglementations relatives à la réorganisation judiciaire et à la faillite,
autrefois séparées54. Jadis, si ces réglementations étaient assorties de
champs d’application personnel différents — qui avaient pour caracté-
ristique commune d’exclure les ASBL55 — c’est au départ d’une même
notion d’entreprise que se définit désormais le champ d’application du
droit de l’insolvabilité56.

mettre la réalisation du but désinté-
ressé que l’association veut atteindre 
et que celle-ci consacre à cette fin 
l’intégralité des bénéfices ainsi obte-
nus (...) ; une association sans but lu-
cratif ne viole pas son statut légal si 
les bénéfices produits par l’activité 
accessoire ont pour effet d’accroître 
son patrimoine, dès lors qu’il est avé-
ré que ces bénéfices sont affectés aux 
fins désintéressées que poursuit 
l’association ». Tout le monde s’ac-
corde sur la pertinence de cette déci-
sion pour circonscrire les contours de 
la notion d’accessoire. Toutefois, tous 
les auteurs n’en font pas la même lec-
ture. Cet arrêt a au fond galvanisé les 
deux troupes.
(46) Cette accessoriété-là ne fait pas 
en elle-même disparaître le caractère 
commercial de l’activité — c’est bien 
le propre de la « théorie de 
l’accessoire » — mais elle blanchit le 
caractère lucratif (propre à rapporter 
de l’argent) de celle-ci (voy. 
M. COIPEL, « Le rôle économique des 
ASBL au regard du droit des sociétés 
et de la commercialité », op. cit., 
no 83, p. 128). Voy. S. GARROY, 
« Contribution à l’étude du régime de 
fiscalité directe des entreprises so-
ciales en Belgique. Une illustration 
des interactions entre le droit fiscal et 
le droit des personnes morales », op. 
cit., no 363.
(47) La volonté de restreindre la 
concurrence déloyale entre entre-
prises par le biais de la spécialité lé-
gale repose sur un présupposé 
contestable (voy. supra, note subpa-
ginale 29). Aussi M. Coipel et 
Mme Delvaux ont remis en cause 
l’efficacité d’un tel procédé : 
« supposons, en effet, une ASBL no 1 
et une ASBL no 2 qui exercent toutes 
les deux une activité commerciale 
analogue et de même envergure en 
termes de poids sur le marché. Dans 
l’ASBL no 1, il y a aussi une activité 

non commerciale qui est quantitati-
vement plus importante que l’activité 
commerciale. Ce n’est pas le cas 
dans l’ASBL no 2. Selon la thèse ma-
joritaire, seule cette dernière sera in-
quiétée. Pourtant, elle intervient sur 
le marché de la même façon que 
l’ASBL no 1. La souplesse dont béné-
ficie celle-ci est tout aussi dangereuse 
que dans le cas de l’ASBL no 2 qui, 
pourtant, serait la seule à voir son ac-
tivité interdite si on applique la thèse 
majoritaire. Cela ne tient pas la 
route ! » (M. COIPEL et M. DELVAUX, 
« À quelles conditions une ASBL 
peut-elle exercer des activités com-
merciales à titre principal ? », 
J.D.S.C., 2008, pp. 20-23, spéc. 
p. 22). Dans leur article consacré à la 
taxation et à la régulation du secteur 
non-profit (« Taxing and Regulating 
Non-Profit Organizations », in 
F. VANISTENDAEL (ed.), Taxation of 
Charities, EATLP Annual Congress 
Rotterdam (31 May-2 June 2012, 
EATLP international tax series, 
vol. 11, IBFD, June 2015, pp. 3-44) 
notons que M. Bowler Smith et 
Mme Ostik soutiennent que toute af-
firmation selon laquelle la politique 
gouvernementale devrait être guidée 
par les sources de revenu est erronée 
(p. 16) et que la réglementation du 
secteur sans but lucratif exige, au 
contraire, que l’on se concentre sur 
l’objectif principal du secteur, c’est-
à-dire maximiser son impact distribu-
tif. Cela n’implique pas de mettre 
l’accent sur les activités, les moyens 
ou les inputs du secteur (p. 21).
(48) La concurrence loyale entre les 
acteurs économiques et l’obligation 
de traiter également/inégalement des 
situations comparables/non compa-
rables ne sont au fond que des décli-
naisons d’un seul et même principe, 
le principe d’égalité et de non-discri-
mination, en adoptant toutefois des 
angles de vue bien différents. Voy. 

A. SUPIOT, L’esprit de Philadelphie, La 
justice sociale face au marché total, 
Seuil, Paris, 2010, p. 99 : « Dans un 
monde géré comme un ensemble de 
ressources quantifiables, l’égalité ne 
peut en effet être pensée autrement 
que comme une indifférenciation, et 
la différence comme une 
discrimination ».
(49) Pour d’autres, la question de la 
sphère d’activité des ASBL (et ses li-
mites) ne devrait pas passer au pre-
mier plan au risque de perdre de vue 
l’essence de l’ASBL : son but. Pour 
ceux-là, à la lumière d’une interpré-
tation téléologique du droit, il appa-
raît que la notion de but supérieur est 
la clé de voûte du système de la loi de 
1921. Ce but éclaire les deux condi-
tions légales : si l’on veut exiger de 
l’ASBL qu’elle soit tournée vers sa fin 
sociale, il faut bel et bien éviter non 
seulement qu’elle enrichisse ses 
membres (seconde condition ; voy. 
supra no 7), mais encore qu’elle s’en-
richisse elle-même (première condi-
tion). Voy. en ce sens M. COIPEL, « Le 
rôle économique des A.S.B.L. au re-
gard du droit des sociétés et de la 
commercialité », op. cit., nos 133-
134, pp. 147-148.
(50) N. THIRION e.a., Droit de l’entre-
prise, Bruxelles, Larcier, 2012, 
pp. 247-255.
(51) Pour une synthèse de l’évolution 
de la notion de commercialité à tra-
vers le temps, voy. W. DERIJCKE, « 1 - 
Les nouveaux champs d’application 
du droit de l’insolvabilité », « , in 
C. ALTER (dir.), Le nouveau droit de 
l’insolvabilité, Bruxelles, Larcier, 
2017, pp. 9-30, spéc. pp. 10-20.
(52) Voy. sur ce sujet : A. AUTENNE et 
N. THIRION, « L’agent économique : 
du commerçant à l’entreprise ? », op. 
cit. ; A. AUTENNE et N. THIRION, « Le 
Code de droit économique : pre-
mière évaluation critique », J.T., 
2014, pp. 706-711 ; N. THIRION, « Le 

Code de droit économique : présen-
tation générale », N. THIRION (dir.), Le 
Code de droit économique : princi-
pales innovations, CUP, vol. 156, 
Bruxelles, Larcier, 2015, pp. 10-29 ; 
N. THIRION e.a., Droit de l’entreprise, 
op. cit., pp. 248-255. Voy. encore 
N. THIRION, « Du droit commercial 
au droit de l’entreprise : nouveau 
plaidoyer pour les faiseurs de 
systèmes », Revue de la Faculté de 
droit de l’Université de Liège, 2006/
1-2, pp. 314-324. Dans le même 
sens, Mme Simonart décrit un phé-
nomène d’obsolescence de la com-
mercialité et de ses enjeux 
(V. SIMONART, Associations sans but 
lucratif, associations internationales 
sans but lucratif et fondations, op. 
cit., nos 74-78, pp. 84-88).
(53) Voy. la loi du 11 août 2017 por-
tant insertion du livre XX 
« Insolvabilité des entreprises », dans 
le Code de droit économique, et por-
tant insertion des définitions propres 
au livre XX, et des dispositions d’ap-
plication au livre XX, dans le livre I 
du Code de droit économique, M.B., 
11 septembre 2017.
(54) Loi du 8 août 1997 sur les fail-
lites, M.B., 28 octobre 1997 et loi du 
31 janvier 2009 relative à la conti-
nuité des entreprises, M.B., 9 février 
2009.
(55) Voy. D. PASTEGER, « ASBL et acti-
vités commerciales : le fil d’Ariane », 
op. cit., nos 65-66, pp. 58-59 ; 
A. ROELS et A. VAN HOE, « Nouveau 
droit d’insolvabilité : aussi pour les 
professions libérales », Bilan, no 766, 
31 juillet 2017, p. 1.
(56) Pour un commentaire, voy. no-
tamment C. ALTER (dir.), Le nouveau 
livre XX du Code de droit écono-
mique consacré à l’insolvabilité des 
entreprises, Bruxelles, Bruylant, 
2017 ; A. ZENNER (dir.), Le droit de 
l’insolvabilité : analyse panoramique 
de la réforme, Limal, Anthemis, 

this Jurisquare copy is licenced to Université de Liège - Bibliothèque Léon Graulich



d0c101a516d13b230116d3af200400f1

470 tribunauxd
esJournal 2021

Doctrine

Quant au deuxième acte, la loi du 15 avril 2018, dont les dispositions
sont entrées en vigueur le 1er novembre 2018, a réalisé une réforme
globale du droit des entreprises touchant des thématiques diverses57 :
le démantèlement du Code de commerce et la suppression des notions
de commerçant et d’acte de commerce58, l’inscription à la Banque-
carrefour des entreprises59, les obligations comptables60, la compé-
tence du tribunal de l’entreprise61, l’élimination de la distinction entre
professions libérales et autres professions62, le régime probatoire par
et contre les entreprises63. Avec cette loi, le législateur souhaitait
« conférer un vaste contenu à la notion d’entreprise de manière à cou-
vrir tous les acteurs actifs sur le plan économique »64. À l’arrivée, il
faut composer avec deux approches de l’entreprise : d’une part, une
approche « matérielle » ou « fonctionnelle » (ancienne définition gé-
nérale) selon laquelle une ASBL poursuivant de manière durable un
but économique est visée et, d’autre part, une approche « formelle »
ou « organique »65 (prétendue66 nouvelle définition générale) suivant
laquelle toute ASBL, dès lors qu’elle est une personne morale67, est
une entreprise. Quelle que soit l’approche retenue, l’« entreprise
associative »68 69 se trouve in fine dans le champ de l’ensemble des ré-
glementations économiques.

B. Extension du domaine d’application des réglementations 
économiques et fin de la lutte contre la concurrence déloyale 
entre entreprises par le biais de la spécialité légale de l’ASBL

20. Désormais, l’ASBL, en tant qu’entreprise, est visée par l’ensemble
des réglementations économiques. L’instrumentalisation de la spécia-
lité légale pour préserver une « saine » concurrence sur le marché
n’apparaît plus nécessaire. En effet, dès lors qu’elle est soumise aux
mêmes règles du jeu, une ASBL devrait être libre de jouer et donc a
priori de réaliser toute activité économique à pur et à plein afin de
poursuivre sa fin.

21. Le Code des sociétés et des associations (ci-après CSA) a été pro-
mulgué le 23 mars 201970. Ce Code, point d’orgue de la refonte du
droit économique, s’inscrit bel et bien dans le mouvement en précisant
que l’association poursuit un but désintéressé dans le cadre de l’exer-
cice d’une ou plusieurs activités déterminées71. Sous l’empire du CSA,
sociétés, associations et fondations peuvent donc indistinctement se li-
vrer aux mêmes activités.

22. Désormais, si l’on s’en réfère aux concepts jadis d’usage, l’exer-
cice d’activités commerciales à titre principal ou d’appoint n’est plus
proscrit par la spécialité légale de l’ASBL ; l’ASBL peut donc pour-
suivre un but de lucre commercial objectif à titre principal (voy. supra,
no 10).

En 1921, la summa divisio entre société constituée dans le but d’un
partage de bénéfices et association constituée dans un but autre qu’un
tel partage était nettement tracée (voy. supra, no 6). Avec le CSA, cette
ligne de partage, fragilisée avec le temps72, s’est tout bonnement vola-
t i l isée73 .  Deux raisons peuvent notamment expliquer ce
« décloisonnement »74 entre société et association.

Premièrement, l’adoption d’une conception large du bénéfice socié-
taire. Si l’attribution d’un gain matériel à ses membres lui est proscrite,
l’ASBL peut par contre procurer une économie à ses membres75. Or,
depuis l’entrée en vigueur de la loi du 13 avril 199576, le bénéfice so-
ciétaire s’entend de l’intention de distribuer un bénéfice patrimonial
direct aux associés (cfr un dividende) ou de leur procurer un bénéfice
patrimonial indirect77 (cfr une économie)78. La personne morale qui a
pour but de procurer un bénéfice patrimonial indirect à ses membres
pourrait se constituer en ASBL ou en société79.

Deuxièmement, la possibilité pour toute société de poursuivre un but
désintéressé. En 1995, lorsqu’il consacre la variante de la société à fi-
nalité sociale, le législateur précise que la société, dans ce cas, n’est
pas constituée dans le but de procurer aux associés un bénéfice patri-
monial direct ou indirect. Avec le CSA, la société à finalité sociale est
supprimée car le vide qu’elle était censée combler — l’absence d’un
cadre permettant de combiner une activité commerciale à grande
échelle à une finalité désintéressée — a disparu. Si l’ASBL peut exercer
toute activité économique (voy. supra, no 21), la société peut pour-
suivre un but désintéressé. En effet, en vertu de l’article 1:1 du CSA, un
des buts de la société est de distribuer ou procurer à ses associés un
avantage patrimonial direct ou indirect. Toute société peut donc, à
côté de la procuration d’avantages patrimoniaux, poursuivre d’autres
buts, le cas échéant, désintéressés80.

Ce rapprochement entre société et association ne doit toutefois pas
faire perdre de vue que l’ASBL et la fondation poursuivent nécessaire-
ment un but désintéressé. Par ailleurs, ces personnes morales doivent
respecter une contrainte de non-distribution d’avantages patrimo-
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niaux, le cas échéant, aux membres, fondateurs, administrateurs ou à
toute autre personne sauf dans le but désintéressé déterminé par leurs
statuts81.

4
 Conclusion

23. Depuis la promulgation de la loi du 27 juin 1921 accordant la per-
sonnalité civile aux associations sans but lucratif et aux établissements
d’utilité publique, un siècle est passé. En cent ans, l’ASBL, jadis néces-
sitée par les spécificités d’un milieu qui devait échapper à la logique
de marché, est devenue en droit belge une personne morale en appa-
rence comme les autres. La succession des différents caps dans la vie
de l’ASBL semble aller de soi. Est-ce vraiment par un mouvement na-
turel que l’ASBL doit tomber sous l’empire d’un régime juridique
commun82 ?

L’évolution du cadre juridique de l’ASBL n’est au fond qu’une illustra-
tion d’un mouvement plus vaste. Le processus de modernisation du
droit économique et du droit des personnes morales est en effet teinté
d’une vision préalable et engagée du fonctionnement économique. Se-
lon ce credo, le droit doit consacrer la suprématie d’une logique de
marché. Le droit belge, lui-même, est un produit sur le marché des
normes83.

À la méfiance de l’État (voy. supra, nos 2 et s.) et du marché (voy. supra,
no 8) pourrait succéder la méfiance des ASBL, et ce pour deux raisons
notamment. Premièrement, l’application des règles de concurrence à
ces organismes pourrait les conduire à renoncer, au nom de la re-
cherche d’une plus grande compétitivité, à leur mission et à leur es-
sence84. Deuxièmement, la modernisation du droit s’accompagne
d’une certaine indifférenciation des cadres (voy. supra, no 22), indiffé-
renciation qui conduit des auteurs à évoquer l’opportunité d’une sup-
pression de l’ASBL, à l’instar de M. Van Gerven constatant que les so-
ciétés peuvent, tout comme les ASBL, s’engager dans des activités dé-
sintéressées85. Modernisation du droit pour les ASBL, cure de
jouvence ou premier pas subreptice dans la tombe ?
Le phénomène associatif est caractérisé par une certaine diversité, tra-
versé par des logiques distinctes et mû par des objectifs différents, ce
dont ne rend pas compte le droit belge. Certains entrepreneurs
conçoivent l’ASBL comme un véhicule juridique parmi d’autres. Ceux-
ci se réjouissent sans doute de l’arrivée d’un CSÀ qui, en mettant no-
tamment fin à la sempiternelle controverse autour de l’accessoriété, les
libère d’un carcan. Pour d’autres acteurs du secteur associatif, par
contre, « les signifiants des termes “associer” et “entreprendre” ne re-
couvrent pas les mêmes ambitions ni les mêmes praxis »86. Pour ceux-
là, la dernière chance87 (de salut), dépendra peut-être de la réponse à
cette question : que va (pouvoir) faire le secteur associatif de ce que
l’on a fait de lui ?

Sabine GARROY
Chargé de cours adjoint à l’ULiège
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